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 1. Association camerounaise pour la prise en charge 
de la personne agée (ACAMAGE) 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2013  
 

  Introduction 
 

 L’Association Camerounaise pour la prise en charge des Personnes Agées 

(ACAMAGE) encadre les personnes âgées au Cameroun 

 

  Objectifs  
 

 Son but est le bien être et une vie de dignité pour les personnes âgées en général 

et celles abandonnées. Ses objectifs : Promotion de droits, soins, éducation et 

formation, promotion de la solidarité intergénérationnelle, santé. Coiffe le Comité de 

suivi évaluation par les organisations de la société civile du Plan d’Action 

International de Madrid sur le Vieillissement 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a en 2017, assuré un atelier sur les droits des femmes âgées et 

don en aliments à son siège, un atelier de suivi évaluation du Plan international de 

MADRID sur le vieillissement, une causerie éducative sur les personnes âgées et les 

Objectifs de Développement Durables (ODDs.) 2018 : L’organisation a tenu trois 

renforcements de capacité de la société civile et officiels  sur la Convention sur les 

Droits et Personnes âgées, Distribution des posters à l’occasion du 15 juin, Journée 

Internationale sur la maltraitance des personnes âgées, Lancement avec Helpage et 

GAROP de la campagne autonomisation, indépendance des personnes âgées, Training 

older activist par GAROP à Kigali, l’organisation a participé à la Conférence de Abuja 

pour l’engagement multilatéral dans la sous région. 2019 : L’organisation a pris part 

à la réunion préparatoire de la 10e session du Groupe de Travail des Nations Unies 

sur le Vieillissement, commémoré la Journée Internationale des personnes âgées avec 

exposition des livres sur le vieillissement et distribution, Conférence à Abuja sur les 

droits des personnes âgées en Afrique, fête de Noël aux personnes âgées. 2020 : 

L’organisation a participé à DJEUGA à l’atelier du forum sur les ODDs pendant le 

COVID19, le lancement Age Demands Action campaign : Hear our Voices 

challenging ageism during COVID 19 avec Helpage, quatre Dons de masques, hands 

sanitizer, médicament, riz, savon, sceaux, Campagnes ItsAboutRights et 

LessTalkingMoreDrafting avec Helpage, AgeWithRigts avec GAROP pour demander 

de supporter la rédaction de la Convention sur les Droits des Personnes âgées, 

participation aux différents webinaires nationaux et internationaux sur la pandémie 

au Covid 19, 15 juin : causerie éducative sur la conduite à tenir par les caregivers et 

les familles pendant le COVID 19, Campagne VIEILLISSEMENT sain et actifs avec 

distribution de calcium et vitamine, 1er octobre : intensification de toutes les 

campagnes contre l’âgisme pendant COVID 19, de demande d’une loi  anti 

discrimination, de demande de rédaction immédiate de la Convention sur les Droits 

des Personnes âgées, renforcement de capacité des caregivers de l’asile Bethanie sur 

les gestes barrières du COVID 19 et don de calcium et vitamines, causerie  éducative 

sur l’encadrement communautaire et familial des personnes âgées handicapées 

invisibles, cérémonie de l’arbre de Noël aux personnes âgées. 
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 23-26/07/2018 : 8e Groupe des NU sur le Vieillissement (OEWGA), New York, 

Nations Unis. 15-18/04/2019 : 9e OEWGA. 19/07 2019 : High Level Segment of 

ECCOSOC, New York, Nations Unies (NU), 1ère Assemblée de UN HABITAT au 

Kenya, 27 mai 2019. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation coopère avec ONU FEMME pour l’autonomisation, la lutte 

contre l’âgisme et discrimination des femmes âgées, le OEWGA sur le vieillissement 

sur le projet de la Convention sur les droits des personnes âgées, ECOSSOC pour les 

consultations et le social 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 L’organisation travaille sur les ODD 1,3, 4, 10 par 5 séries de dons alimentaires, 

4 séries de dons en matériels de protections contre le COVID 19 et nourriture, 

vêtements chauds, vitamines et deux campagnes de vaccination, campagne 

permanente de lutte contre l’âgisme pendant le COVID 19 et le support à la 

Convention sur les Droits des Personnes âgées. L’organisation a Contribué à la 

rédaction de la Revue Nationale Volontaire Des ODDs par le Cameroun en 2019, 

l’organisation est membre très actif du Forum des organisations de la société civile 

pour les ODDs, a ouvert une bibliothèque sur le vieillissement et ACAMAGE 

Newsletter pour l’éducation permanente et information sur les personnes âgées.  

 

 

 2. Association d’Aide à l’Education de l’Enfant Handicapé 
(AAEEH) 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2013  
 

  Introduction 
 

 L’Association d’Aide à l’Education de l’Enfant Handicapé (AAEEH) est une 

ONG de solidarité internationale qui a pour objet d’œuvrer pour l’éducation des 

enfants handicapés. En tant qu’organisation caritative et humanitaire intervenant aux 

plans international et national, AAEEH est implantée en France et à l’étranger 

(Afrique francophone).  

 

  Objectifs  
 

 L’organisation a pour ambition d’œuvrer pour un monde où tous les enfants 

handicapés accéderont à une éducation de qualité, se maintiendront dans le système 

scolaire jusqu’à la fin d’un cycle d’étude et acquerront des qualifications et 

compétences nécessaires pour leur autonomisation.  

 L’organisation a pour missions de : 

 • promouvoir le droit à l’éducation pour les enfants handicapés 

 • contribuer à la réalisation de l’éducation de qualité pour TOUS 

 • contribuer à la recherche sur les questions d’éducation et du handicap  

 • favoriser l’autonomisation des personnes handicapées et notamment les fi lles 

handicapées par le biais de l’éducation et la formation 
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  Changements à signaler 
 

 L’organisation est affiliée comme membre associé de l’Alliance internationale 

des femmes (AIF) en septembre 2017, une organisation mondiale centenaire qui 

regroupe plus de 100 membres qui œuvre sur les problématiques et la promotion des 

filles et des femmes. L’organisation a également rejoint le G7 education advocacy 

working group. Elle fait partie des 60 organisations membres de ce groupe pour faire 

le plaidoyer pour le financement et l’accès à une éducation de qualité pour tous. 

L’organisation a rejoint le NGO Major group UN ECOSOC et la consultation 

collective des ONG de l’UNESCO en 2020. L’organisation est membre de la coalition 

genre depuis 2018 sur les questions de genre et le processus Beijing+25.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Les activités de l’organisation au cours de la période considérée s’inscrivent  

dans une dynamique d’accès aux droits humains pour les personnes handicapées selon 

la Convention relative aux droits des personnes handicapées (Art. 24),la  convention 

relative aux droits de l’enfant (Art. 29) et les objectifs du développement durable 

(ODD4, 5, 10 et 17), il s’inscrit également dans une dynamique de réduction des 

inégalités entre filles et garçons dans les systèmes d’éducation et l’autonomisation 

des femmes par le biais de l’éducation. L’organisation s’est impliquée dans les travaux 

d’ONU femmes et de l’UNESCO. 

 Au cours de la période considérée, l’organisation a poursuivi la  mise œuvre du 

projet intitulé : « Appui à la scolarisation des filles handicapées en Afrique ». Ce 

projet vise à contribuer à améliorer l’accès et la participation des filles handicapées à 

l’école primaire. Un projet pilote a été réalisé au Cameroun En 2020, l’organisation a 

organisé et animé de mars à décembre 2020, un cycle de conférences virtuelles sur le 

thème : « Handicap, genre, éducation ». 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée, le représentant de l’organisation contribué 

au nom de l’organisation à la préparation de la Conférence politique de haut niveau 

Forum (2019 et 2020) et s’est prononcé en faveur des droits de l’homme pour les 

personnes handicapées (2020) en signant les déclarations. 

 L’organisation contribue aux activités du Partenariat mondial de l’UNICEF sur 

les enfants handicapés (Groupe de travail sur l’éducation). L’organisation a participé 

aux sessions du Comité des droits des personnes handicapées tenue du 14 au 31 août 

2017, du 27 août au 21 septembre 2018, août 2019 au Palais des Nations à Genève, 

Suisse et en 2020 en ligne. 

 En 2017, l’association a rejoint le mouvement pour l’appropriation des Objectifs 

de développement durable (ODD) des Nations Unies à travers l’enquête « Myworld », 

en vue d’atteindre l’agenda 2030 de l’ONU. 

 L’organisation a approuvé une liste prioritaire d’indicateurs qui devraient être 

ventilés par handicap afin d’atteindre les objectifs de développement durable (2018).  

 L’organisation a participé activement à la réunion d’examen régional 

Beijing + 25 « Des engagements pris à Pékin aux résultats porteurs de changement 

l’horizon 2030 – Égalité des genres dans la région de la CEE » 29-30 octobre 2019. 

 L’examen comprenait une évaluation des défis actuels qui permettent de mettre 

en œuvre avec succès la mise en œuvre du programme d’action et la réalisation de 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et sa contribution à la pleine 

réalisation de Programme de développement durable à l’horizon 2030. L’organisation 

a participé et participé à un forum de la société civile «  Generation Égalité » sur deux 
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thèmes : l’éducation et la formation des filles et les femmes, la participation et le 

leadership des femmes et des filles par rapport à handicap. 

 L’organisation a présenté, au nom de la société civile et du Women Major’s 

Groupe, la déclaration de la session sur les femmes handicapées en relation avec le 

processus d’élaboration des politiques et de prise de décision, avant États membres . 

 L’organisation a tenu un stand pour amplifier son plaidoyer en faveur de 

l’éducation des filles handicapées. 

 La session sur le leadership et la participation des femmes a fait l’objet d’une 

déclaration sur les femmes et les filles handicapées au nom de la Grand groupe 

féminin. 

 L’organisation a participé aux travaux à New York de la CSW63 (commission 

sur Statut de la femme des Nations Unies) et a contribué au forum de haut niveau 

(Forum politique de haut niveau) 2019. 

 L’organisation a participé, dans le cadre de la Majeure Féminine et en réponse 

à la pandémie de coronavirus, le développement d’une boîte à outils dans le cadre du 

projet « Réponse féministe au covid19 ». 

 En 2020, l’organisation a approuvé de nombreuses déclarations et  documents de 

positionnement par rapport à la pandémie de coronavirus, le la protection sociale et 

les droits des personnes handicapées. 

 L’organisation a participé aux activités marquant le 75e anniversaire des Nations 

Unies « UN75 ». 

 L’organisation a participé à la préparation de Pékin + 25 et du forum égalité des 

générations (Mexique-Paris) d’ONU Femmes au sein du groupe Pékin +25 groupes 

de travail consultatif. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée, l’organisation a participé ou collaboré avec 

l’UNESCO dans le cadre de ses programmes en faveur de l’Alphabétisation, de 

l’Education Pour Tous et des Droits de l’Homme. 

 En tant que membre du groupe des ONG de l’UNESCO et de la CCNGO 

UNESCO, l’organisation a participé tout au long de la période considérée aux 

réunions du groupe des ONG UNESCO au sein duquel elle est représentée par la 

présidente. L’organisation a contribué et participé au forum sur le climat tenu au siège 

de l’UNESCO à Paris les 7 et 8 décembre 2017 et modéré le panel portant sur la  

thématique « Le rôle des organisations de la société civile face au changement 

climatique ». L’organisation a participé comme observatrice à la 39è Conférence 

générale de l’UNESCO tenue du 30 Novembre au 14 Octobre 2017 au siège de 

l’UNESCO à Paris (France). 

 L’organisation a apporté une contribution active à la réalisation des projets 

collectifs telle que l’organisation de forum ou de journée en mettant en avant la prise 

en compte du handicap dans les projets et programmes à partir des remontées 

d’expériences de terrain. Elle a contribué au projet « Drones for peace » et a participé 

au forum sur les migrations et à la célébration du 70e anniversaire des droits de 

l’homme, tenus les 26 et 28 septembre 2018 à Tunis. Elle a pris une part active en tant 

que coordinatrice de groupe à la célébration de la journée de la fille le 11 octobre 

2018 au siège de l’UNESCO à Paris. Les ONG ont axé leurs activités sur les obstacles 

rencontrés par les filles pour accéder à l’éducation et s’y maintenir. Notre organisation 

a souligné le handicap comme l’un des principaux freins.  
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 L’organisation a participé à la Conférence internationale des ONG de 

l’UNESCO intitulée « Renforcer et promouvoir l’engagement et la contribution  des 

ONG partenaires de l’UNESCO », qui s’est tenue du 17 au 19 décembre 2018 au siège 

de l’UNESCO à Paris (France). 

 Du 12 au 27 Novembre 2019, s’est tenue la 40ème session de la conférence 

générale au siège de l’UNESCO à Paris à laquelle elle a été représentée Elle a pris 

une part active à l’organisation du 11è forum des ONG de l’UNESCO qui s’est tenu 

au siège de l’UNESCO à Paris (France) les 16 et 17 décembre 2019 sur le thème 

« Défier les inégalités », elle a contribué à la production d’une vidéo sur l’action des 

ONG pour réduire les inégalités, l’organisation y présente deux actions majeures 

entreprises pour combattre les inégalités dans le domaine de l’éducation pour ce qui 

concerne le handicap. 

 L’organisation collabore également avec la section inclusion et genre du secteur 

Education de l’UNESCO sur la question du handicap et les problématiques des filles 

handicapées. Elle a contribué aux activités du Global Partnership on Children with 

Disabilities de l’UNICEF (Education Task Force).  

 Elle a contribué aux activités du major group ONG du HLPF UN-ECOSOC, du 

Women’s Major Group. 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 Les activités menées par l’organisation au cours de la période considérée se sont 

focalisées sur l’accomplissement des Objectifs du Développement Durables, 

notamment les objectifs 4 (Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité,  sur un 

pied d’égalité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au  long de la vie) 

et 5 (Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les  femmes et les filles) à 

travers le plaidoyer, la sensibilisation, la mobilisation et la promotion de l’éducation 

des personnes en situation de handicap et l’autonomisation des femmes. Elle travaille 

en partenariat avec d’autres organisations autour des thématiques et projets communs. 

Avec d’autres partenaires, l’organisation a rejoint le mouvement pour l’appropriation 

des objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies à travers l ’enquête 

« Myworld », et la participation au sein d’un comité de pilotage du programme Faire 

ensemble 2030 de La Fonda pour un projet axé sur les inégalités. Le but du projet est 

de mettre en évidence diverses inégalités qui doivent être combattues dans la  

perspective de la réalisation de l’agenda 2030 de l’ONU. 

 L’organisation a organisé en mai 2019 une conférence avec la participation du 

comité de liaison des ONG de l’UNESCO et une rencontre pour expliquer les enjeux 

des objectifs développement durable relatifs à l’éducation et à l’égalité de genre 

(ODD4 et ODD5) pour les personnes handicapées.  

 L’organisation a participé comme pilote et intervenant au séminaire organisé par 

la Fonda sur le thème « favoriser l’accès à l’éducation à tous » et contribué au mois 

parisien du handicap avec les « marathons du faire ensemble 2030 ».  

 L’organisation a répondu aux invitations à l’occasion de la célébration journée 

internationale de la femme, contribué et participé à la journée internationale des droits 

des femmes par le biais du projet UNESCO WIKIMEDIA. 

 L’organisation a mené des activités de plaidoyer sur les enjeux de l’éducation 

pour les personnes handicapées, la contribution au document sur le financement de 

l’éducation des filles lors du sommet du women 7 (W7) tenu à Paris et la participation 

à la semaine mondiale d’action (campagne pour l’éducation 2019 « Mon éducation, 

mon droit »). 
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 L’organisation a rejoint le mouvement pour l’appropriation des objectifs de 

développement durable (ODD) des Nations Unies à travers l’enquête « Myworld », et 

participé au sein d’un comité de pilotage du programme « Faire ensemble 2030 » dans 

la perspective de la réalisation de l’agenda 2030 de l’ONU. L’organisation a participé 

et contribué à l’organisation du Séminaire « favoriser l’accès à l’éducation à tous » et 

à la publication d’un article dans le numéro thématique de la Tribune Fonda (N° 242).  

 L’organisation a participé au cours de la période aux réunions du Groupe des 

ONG de l’UNESCO et à celles de la coalition genre dont elle est membre. Elle 

participe activement à la préparation du forum génération égalité (Mexico-Paris) 

comme membre de la coalition genre, membre du Beijing +25 advisory working group 

et du secrétariat du collectif générations féministes.  

 Elle a organisé et animé au cours de l’année 2020 un cycle de 4 conférences 

virtuelles du fait de la pandémie sur le thème « Handicap, genre, éducation ».  

 Réalisation, production et publication du rapport de l’enquête : « Covid19 : 

continuité pédagogique et handicap » en juin 2020. 

 Au cours de la période, l’organisation a soutenu plus 500 enfants handicapés et 

leurs familles de diverses manières : des kits scolaires fournis, des aides financières 

octroyées, de l’accompagnement et du soutien.  

 

 

 3. Association de lutte contre la pauvreté 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
 

  Introduction 
 

 L’ONG LCP a été créée en 2001 par des mauritaniens ayant longtemps travaillé 

dans d’autres organismes au niveau national. C’est grâce à leur expérience et leur 

savoir-faire qu’ils appuient les populations à la base dans le cadre de la lutte contre 

la pauvreté. Sous l’impulsion de groupe cadres soucieux de prendre part au processus 

de développement en cours d’imprimer une allure raisonnée au mouvement de la 

société mauritanienne vers une modernité assumée et un meilleur être qui ne soit 

fragile et au détriment des générations futures. 

 Ce souci de mettre en place un développement viable servira de trame de fond 

à toutes les interventions de cette organisation et se trouvera renforcé par une volonté 

ferme d’agir dans le sens de diffusion et de consécration des base saines d’un 

développement équitable de nature à laisser un milieu de vie sain et productif pour 

les générations de demain. 

 

  Objectifs  
 

 LCP poursuit les objectifs ci-après : 

 • Lutter contre la pauvreté ; 

 • Assurer un service d’appui de formation, d’animation et de sensibilisation en 

matière d’organisation et de gestion des organisations des éleveurs, des 

agriculteurs, des pécheurs et des artisans ; 

 • Contribuer à améliorer le cadre de vie des populations aussi bien en milieu rural 

qu’urbain ; 

 • Réduire les disparités d’accès aux services sociaux de base dans les différentes 

wilayas du pays ; 

 • Renforcer l’émergence des initiatives de développement local ; 
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 • Appuyer le processus de décentralisation et accompagner l’évolution des 

collectivités locales ; 

 • Contribuer à la lutte contre les maladies liées à l’eau, les MST et le VIH/SIDA  ; 

 • Sensibilisation sur les concepts « savoir pour sauver » ; 

 • Contribuer à la protection des droits de la personne.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Projet de résilience des communautés vulnérables de la commune de Lebheir 

pour la prise en compte de l’adaptation du changement climatique dans la vie 

quotidienne avec le PNUD/SGP de Mauritanie 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 L’ONG a contribué à travers le projet de résilience des communautés 

vulnérables de la commune de Lebheir pour la prise en compte de l’adaptation du 

changement climatique dans la vie quotidienne à l’ODD 1.  

 

 

 4. Association de Solidarite Aide et Action Enfance Mali 
« ASAA/EM Jigiya Ton » 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2013  
 

  Introduction 
 

 ASAA-EM est une organisation non gouvernementale multilatérale de 

développement contribuant à éradiquer la pauvreté et réduire les inégalités et 

l’exclusion. Nous aidons les pays à élaborer des politiques, à développer des 

compétences en leadership et des aptitudes en matière de partenariat, à renforcer leurs 

capacités institutionnelles et à partager des solutions aux problèmes touchant aux 

questions suivantes: Développement durable Gouvernance démocratique Climat et 

adaptation Dans toutes nos activités, nous encourageons la protection des droits de 

l’homme et favorisons la participation active des femmes.  

 

  Objectifs  
 

 Réduire l’extrême pauvreté et la faim Promouvoir la culture de paix à travers 

une justice équitable Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des  femmes 

Donner une éducation de qualité aux enfants Combattre le VIH/SIDA, le paludisme 

et d’autres maladies Améliorer la santé maternelle Réduire la mortalité infantile. 

Appuyer la mise en place de partenariat mondial pour la réalisation des objectifs du  

millénaire pour le développement. 
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  Changements à signaler 
 

 En 2019, ASAA-EM a lancé un réseau d’organisations en Afrique de l’Ouest 

dans le but de travailler sur la paix et la sécurité pour aider les populations à la base 

dans les pays sahéliens. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Il y a eu un ralentissement des activités de l’ONG avec l’arrivée de la pandémie 

de COVID 19. De 2017 à aujourd’hui, l’ASAA-EM a participé à de nombreuses 

réunions des Nations Unies, notamment : 

 • Participation à la CSW ; 

 • Participation à l’assemblée générale de l’ONU ; 

 • Participation et contribution aux webinaires organisés par entités du système des 

Nations Unies ; 

 • Contribution aux activités de l’ECOSOC. 

 L’ASAA-EM fournit des conseils juridiques et pratiques, mène des études 

concrètes, anime des débats et des consultations sur les questions relatives aux ODD 

et cherche à forger des partenariats sur ces problèmes avec un éventail d’acteurs pour 

encourager les meilleures pratiques. Ses domaines d’activités thématiques 

comprennent : la lutte contre les discriminations ; changement climatique et 

environnement; le droit à la santé, au logement, à la nourriture et à l’eau ; lutte contre 

le VIH/SIDA ; et les droits de l’homme. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 En raison de la pandémie de COVID 19, l’ASAA-EM n’a pas pu participer à de 

nombreuses réunions des Nations Unies. En plus des réunions suivies depuis 2017 

citées ci-dessus, l’ONG a également participé aux activités liées à Pékin +25 et aux 

« Pratiques en Génération Égalité » avec ONU Femmes.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 

 Les activités de l’ONG s’inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre des 

Objectifs de Développement Durable. Il a continué à travailler sur les questions de 

gestion des conflits au Mali et à travailler sur les questions rela tives à la violence à 

l’égard des femmes. 

 

 

 5. Association Internationale des Medecins pour la Promotion 
de l’Education et de la Santé en Afrique 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2013  
 

  Introduction 
 

 L’Association Internationale des Médecins pour la Promotion de l’Éducation et 

de la Santé en Afrique (AIMES-AFRIQUE) est située à Lomé (TOGO). Il vise à lutter 

contre la pauvreté en Afrique par l’amélioration significative des conditions de vie 

des populations rurales. Notre vision est : « Santé et éducation pour tous en Afrique ». 

AIMES-AFRIQUE travaille actuellement dans 14 pays dont 9 en Afrique (Bénin, 
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Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée Conakry, Mali, Kenya, Sénégal et 

Togo) et 5 hors du continent africain (Allemagne, France, Japon, Suisse et les États-

Unis). AIMES-AFRIQUE compte aujourd’hui plus de 500 membres bénévoles.  

 

  Objectifs  
 

 L’objectif de l’ONG est de promouvoir la santé et l’éducation en Afrique à 

travers : 

 • Promouvoir la notion de volontariat au sein de la profession médicale en 

Afrique ; 

 • Offrir des soins de santé primaires aux populations éloignées du système de 

soins (populations rurales, milieu carcéral, etc.)  ; 

 • Lutte contre les maladies parasitaires, bactériennes et virales, dégénératif et 

chronique ; 

 • Encourager le changement de comportement afin d’encourager le dépistage 

volontaire du VIH/SIDA et de la tuberculose ainsi que la prévention du 

paludisme ; 

 • Inciter les populations à élever leur niveau d’hygiène à améliorer leur qualité de 

vie ; 

 • Fournir l’équipement minimum pour la gestion des affections courantes  ; 

 • Prévoir des moyens d’évacuation sanitaire ; 

 • Soutenir les actions humanitaires et aider à la gestion des désastres naturels ; 

 • Contribuer à la recherche médicale en soutenant financièrement étudiants et 

enseignants ; 

 • Informer, éduquer et conseiller la population sur certains fléaux notamment par 

le biais d’émissions de radio et de télévision ; contribuer à l’éducation des 

enfants en particulier celle des jeunes filles en milieu rural  ; 

 • Actualiser les connaissances du personnel médical, notamment en matière de 

compétences TIC ; et 

 • Promouvoir les activités sportives et culturelles.  

 

  Changements à signaler 
 

 L’année 2020 a été marquée par la pandémie de COVID 19, qui a entraîné une 

révision substantielle du plan stratégique de l’ONG. La plupart les projets ont été 

suspendus et orientés vers la réponse à la pandémie. En conséquence, l’ONG a mené 

de fréquentes campagnes de sensibilisation des médias, en particulier dans les zones 

rurales. 

 Les autres activités comprennent : 

 • l’accompagnement du personnel médical des hôpitaux de district pour faire face 

aux Pandémie de Covid-19 ; 

 • dons de masques chirurgicaux, solutions hydroalcooliques, système de lavage 

des mains, gants, détergents ; et 

 • don de machines à coudre pour la production en série de masques faits à la main.  
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’ONG a organisé une conférence sur le thème « La problématique des soins de 

santé en milieu rural : enjeux et perspectives » au siège des Nations Unies à Genève, 

du 16 au 20 décembre 2019 ; 

 L’ONG a commémoré le premier anniversaire de la déclaration des Nations 

Unies sur les droits des paysans et des autres personnes vivant en milieu rural au 

Palais des Nations Unies à Genève, le 18 décembre 2019.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Notre bureau de Genève participe fréquemment à des réunions au Palais des 

Nations Unies à Genève, notamment à des conférences liées à des sujets de santé.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’ONG contribue aux travaux de l’OMS, partenaire de notre organisation. Le 

directeur général de l’OMS nous a envoyé un message vidéo lors de notre rencontre 

internationale organisée au Palais des Nations Unies à Genève du 16 au 20 décembre 

2019. 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 L’ONG a initié un projet pilote innovant au Togo appelé « Villes-santé » qui vise 

à mettre en œuvre tous les déterminants de la santé énoncés par l’OMS, et surtout, à 

contribuer à créer un environnement sain exempt de pathologies communes et 

favorable au développement socio-économique des collectivités. 

 

 

 6. Association Marocaine de Planification Familiale 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
 

  Introduction 
 

 L’Association Marocaine de Planification Familiale (AMPF) est créée au Maroc 

en 1971. Son but principal vise à promouvoir les droits à la santé sexuelle et 

reproductive sans aucune discrimination. L’AMPF travaille selon un cadre stratégique 

chaque 5 ans. L’AMPF dispose de 100 membres volontaires, 102 employés et 909 

jeunes activistes dispatchés sur 7 régions du royaume. Elle couvre 70% du territoire 

Marocain. 

 

  Objectifs  
 

Objectif1 : Engager les décideurs à renforcer l’arsenal législatif en Droit à la Santé 

Sexuelle et Reproductive (DSSR). Objectif2 : Augmenter l’implication des jeunes et 

des femmes leaders au processus de prise de décision afin de défendre les DSSR. 

Objectif3 : Augmenter l’accès des jeunes à une éducation sexuelle complète. 

Objectif4: Augmenter la prise de conscience des hommes, des jeunes et des  femmes 

en SSR. Objectif5 : Augmenter l’accès à des services essentiels en SSR de qualité. 

Objectif6 : Renforcer l’offre des services en SSR. Objectif7 : Accroitre l’efficacité, 

l’efficience et les ressources financières de l’AMPF Objectif8 : Elargir la base des 

volontaires et des personnes influentes. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En 2017, l’AMPF a élaborée un rapport parallèle à celui des droits de l’homme 

Examen périodique universel (UPR) en relation avec l’état d’avancement des droits à 

la SSR au Maroc. 

 L’AMPF a fait partie de la délégation officielle qui s’est rendu à Nairobi dans le 

cadre de l’ICPD25 en 2019, L’AMPF est partie prenante de la coalition des ONG 

chargée du suivi de la réalisation des ODD, l’AMPF a mise en place un plan d’action 

de suivi avec le ministère de la santé pour le suivi de l’ODD 3.7.1.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 2018: L’AMPF a participé aux assises du « Eleventh High Commissioner’s 

Dialogue on Protection Challenges » 18 & 19 Décembre 2018, au Palais des Nations, 

Geneva, Switzerland sous le théme « Protection and Solutions in Urban Settings: 

Engaging With Cities ». 

 2018: AMPF a participé aux assises de 60ème session de la commission du 

Statut de la Femme qui a eu lieu à New York au siège des Nations Unies du 12 au 

23 Mars 2018. 2019: AMPF a participé aux assizes de CIPD New York du 1 au 5 Avril 

2019, sous la thématique: « Review and appraisal of the Programme of Action of the 

International Conference on Population and Development and its contribution to the 

follow-up and review of the 2030 Agenda for Sustainable Development.  » 

 2019 : AMPF a été membre de la délégation officielle Marocaine ayant participé 

au Nairobi Summit (ICPD+25), 12-14 Novembre 2019, Nairobi, Kenya. Elle a 

contribué à la déclaration pays et aux recommandations qui s’en déclinent.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 UNFPA : 

 • 2017 : Elaboration du guide national du leader religieux en éducation sexuell e. 

 • 2018 : colloque sur l’éducation sexuelle complète et le curricula au niveau de la 

recherche scientifique. 

 • 2019 : Organisation conférence : « La Santé Sexuelle et Reproductive dans le 

Continent Africain ». 

 • 2020 : Organisation d’un diagnostic sur les conséquences de la COVID19 sur 

l’accès aux services de planification familiale.  

 UNHCR : 

 • 2018 : Organisation conférence Nationale du droit à la santé pour le réfugié .  

 • 2019 : Elaboration du cahier de santé du réfugié : Ceci est un cahier décrivant 

toutes les pathologies du réfugié. 

 • 2020 : Consultations à domicile et HOTLINE pour les réfugiés pendant le 

confinement due au COVID19. 

 OIM : 

 • 2019 -2020 : projet commun intitulé : « l’Amélioration de l’assistance aux 

migrants à l’exploitation et au mauvais traitement au Maroc ». 
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  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 L’AMPF a mis en place un plan d’action avec le ministère de la santé pour 

accélérer l’ODD 3.7.1 : 

 1. Formation en insertion/ retrait de dispositif intra utérin au profit de 

professionnels de santé pour un meilleures accès aux non mariés ; 

 2. Projection des données statistiques pour les non mariés ; 

 3. Suivi des différentes avancées du programme national de santé reproductive  ; 

 4. Contribution à l’élaboration de la stratégie de santé reproductive nouvelle du 

Maroc en mettant le point sur l’ODD 7 ; 

 5. Réunion de comité de suivi du plan d’action et projection statistiques de façon 

périodiques entre AMPF et ministère de la santé ; 

 6. Concernant l’ODD 5.6, l’AMPF a développé un logiciel national de dépistage 

de la violence, notamment la violence sexuelle.   

 

 

 7. Association Mauritanienne pour la Promotion de la Famille 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
 

  Introduction 
 

 La situation sanitaire en Mauritanie est marquée par (1) une mortalité et 

morbidité encore élevée, en particulier chez les groupes les plus vulnérables (y 

compris le couple mère-enfant), (2) une couverture insuffisante en services essentiels 

de santé dont la qualité est parfois douteuse, (3) une offre de santé inefficiente et 

inéquitable et (4) un environnement caractérisé par d’importants obstacles et 

contraintes entravant le développement du secteur.  

 Une des orientations majeure de la politique nationale de santé est d’offrir à tous 

les mauritaniens un accès universel aux services essentiels de santé de qualité, sans 

aucune forme d’exclusion ou de discrimination, avec la pleine participation des 

populations bénéficiaires et l’implication effective de tous  les intervenants (public, 

privé, société civile.), dans le respect des principes d’éthique, d’équité, de justice et 

de solidarité sociale. 

 L’association Mauritanienne pour la Promotion de la Famille est une association 

membre de l’IPPF. Elle a été crée en 1988 et œuvre à atteindre le bienêtre des 

populations, pauvres, marginalisées, vulnérables et mal servies, surtout en matière de 

santé sexuelle et reproductive. L’AMPF est une agence d’exécution avec l’UNFPA et 

entretient des liens étroits avec les partenaires techniques et financiers. Nous avons 

aussi d’autres partenaires qui se sont engagés avec nous sur des projets restreints dont 

notamment : le FCDO, le gouvernement de Norvège, Expertise France, le projet 

GCACI. Au niveau local, nous mettons en œuvre des projets en consortium avec des 

ONG Internationales telles que Medicos d’El Mundo et Save the Children. Enfin, 

nous travaillons de concert avec des ONG locales telles que AMSME, Cordack, SOS 

Urgence et El Ghad Essihi. 

 

  Objectifs  
 

 Le but : Offrir les prestations de services SSR/PF aux profit des communautés 

pauvres, marginalisées, vulnérables et desservies.   
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 Objectifs : « LEAVE NO ONE BEHIND » en s’assurant que nos services 

atteignent les communautés de réfugiés, de déplacés et profitent aux personnes en 

situation de handicap. 

 Effet 1 : 2 lois et 5 mesures garantissant les droits sexuels et reproductifs et 

l’égalité des genres sont adoptés et appliquées Objectif 1 : D’ici 2022, renforcer 

l’engagement de 70 décideurs au profit de lois donnant un accès plus large a u DSSR 

et à l’égalité des genres 

 Objectif 2 : D’ici 2022 : renforcer l’engagement de 105 Imams, 140 Notables et 

40 Célébrités pour un changement favorable aux Droits et aux Choix en SSR/PF  

 Effet 2 : un million de mauritaniens sont suffisamment conscients et informés 

sur leurs droits sexuels et reproductifs et font un libre choix Objectif 1 : D’ici 2022, 

améliorer l’accès de 420 jeunes à une éducation sexuelle complète. Les Jeunes (GF) 

en milieux scolaires et extra scolaires reçoivent une éducation sexuell e complète 

 Objectif 2 : 

 D’ici 2022 renforcer l’apport de 12 médias nationaux dans la promotion des 

droits sexuels et reproductives et l’égalité des genres 

 Effet 3 : 550.000 services de santé sexuelle et reproductive de qualité offerts, en 

particulier, aux vulnérables et mal desservis. Objectif 1 : D’ici 2022, améliorer l’accès 

de 550.000 services SSR de qualité au profit des vulnérables et mal- servis 

 Objectif 2 : D’ici 2022, offrir 45.000 services de qualité liés à l’avortement et 

25.000 services au VIH en collaboration avec d’autres partenaires 

 Effet 4 : Notre Association est hautement performante et jouissant d’une bonne 

traçabilité en matière de gestion Objectif 1 : D’ici 2022, augmenter de 50% les 

capacités opérationnelles de l’association y compris la mobilisation des ressources. 

 Objectif 2 : Objectif 2 : d’ici 2022, obtenir l’adhésion de 300 volontaires de 

l’AMPF 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Nous gérons une maternité au camp de M’berra auprès des réfugiés maliens qui 

est financé par l’UNFPA. Nous travaillons avec le Programme Conjoint UNFPA -

UNICEF de Lutte contre les MGF. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Nous participons régulièrement aux réunions de coordination avec le HCR, 

UNICEF, l’UNFPA. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Nous entretenons de très bons rapports de coopération avec les organes de 

l’ONU.  
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  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 En ce qui concerne les Objectifs de Développement Durables, nous travaillons 

principalement sur les Objectifs 3 et 5 à savoir respectivement « Bonne santé et Bien-

être » et « Egalité entre les sexes ».  

 

 

 8. Association Mauritanienne pour la santé de la mère 
et de l’enfant 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2005  
 

  Introduction 
 

 L’Association Mauritanienne pour la Santé de la Mère et de l’Enfant est une 

organisation non gouvernementale qui œuvre dans le domaine  de la Santé 

reproductive en tant que droit. Elle dispose d’un centre de conseils et de prise en 

charge des femmes et des enfants survivants des violences sexuelles, appelé Centre 

El Wafa. Elle dispose encore d’une ligne d’assistance téléphonique gratuite aux 

profits des femmes et des enfants en difficultés, appelé Ligne d’Assistance 

Téléphonique aux Enfants et aux Femmes (LATEF) dit numéro vert qui est membre à 

part entière du réseau international CHI. 

 

  Objectifs  
 

 1.  contribuer à la réduction du taux de mortalité maternelle et infantile 

 2. contribuer à la lutte contre les IST/SIDA 

 3. Contribuer à la lutte contre les violences et abus faits aux femmes et aux enfants  

 4. Contribuer à la lutte contre les pratiques néfastes à la santé des filles et des 

femmes 

 5. Contribuer à la défense des droits des femmes et des enfants  

 

  Changements à signaler 
 

 Les principaux changements apportés à l’ONG depuis 2017 ont inclus une 

expansion géographique de son travail et une décentralisation des activités dans le 

pays, lui permettant d’atteindre une grande partie de la société et de sensibiliser au 

manque d’accès à la santé reproductive pour les femmes et aux violences sexuelles.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 • Participation à un Atelier sur le Plaidoyer pour la Réduction de la Mortalité 

Maternelle et Néonatale en utilisant les Résultats de l’ERBSONU 2018 et de la 

Mission Exploration de la Zone d’Intervention organisée par UNFPA  

 • Participation à un Panel de Protection sur les violences faites aux enfants 

organisée par UNICEF 

 • Participation à une Réunion de l’UNICEF sur la Gestion des Dossiers des 

Enfants Victimes de Violences Sexuelles et le Renforcement des Systèmes de 

Protection/Par la ligne verte 

 • Webinaire avec les Nations Unis (ECOSOC) sur les opportunités Offertes pour 

les ONG 
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 • Participation à un webinaire organisé par ONU-FEMME Etats-Unis avec les 

femmes d’Afrique. 

 • Participation à une Réunion Zoom organisé par le pilier de communication de 

l’UNICEF sur le suivi du COVID 19.  

 • Participation à un Webinaire sur la loi cadre des VBG de la Mauritanie organisé 

par l’UNFPA avec la participation du MASEF et autres organisations.   

 • Visite du Haut – Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme HCDH 

au centre El Wafa AMSME-DEI.  

 • Participation à un webinaire à l’occasion de la journée des Nations Unies 

organisée par l’UNICEF.  

 • Participation à une réunion de plaidoyer organisée par l’UNFPA pour le groupe 

H6 des Nations Unies pour la mobilisation au tour du plan d’action de 

renforcement de capacité de la coalition OSC GFF.  

 • L’intégration de la ligne verte dans le système de protection des enfants.   

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Au cours des années2017_2020l’ONG/AMSME : 

 • Participation à une réunion avec l’Unicef pour le recrutement d’un consultant 

pour aider les ONG à l’élaboration du rapport alternatif sur la CDE  

 • Participation à une présentation d’un rapport sur l’état de la population mondiale 

sous le thème santé reproductive des femmes organisée par l’UNFPA 

 • Participation aux tables régionales de la protection des enfants au niveau de la 

Wilaya de Nouakchott Sud et Nord organisées par l’Unicef  

 • Participation à un atelier d’harmonisation de la Stratégie Nationale pour la 

Croissance Accélérée et Prospérité Partagée (SCAPP) avec les ODD 

 • Coordination du réseau des ONG des droits des enfants pour l’élaboration du 

rapport alternatif du CIDE  

 • Participation à la réunion de coordination des acteurs de la protection des 

enfants réfugiés au HCR  

 • Participation à une réunion avec le représentant du haut-commissariat des 

Nations Unies pour les droits de l’homme HCDH au bureau régional de 

Nouakchott  

 • Participation à une réunion du groupe de plaidoyer autour du rapport du 

gouvernement sur la CIDE  

 • Organisation d’une journée de réflexion avec la Société Civile sur l’Elaboration 

du Rapport Alternatif sur la CADBE 

 • Participation à la Pré Session de la CADBE  

 • Participation à la 126ème Session du Comité de Droit de l’Homme sur le Pacte 

International relatif au Droit Civil et Politique à Genève, Présentation du 2 ème 

Rapport de la Mauritanie 

 • Participation à une Formation sur la Gestion du Viol en tant qu’urgence organisé 

par l’UNFPA 
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  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 • Participation à un atelier sur le plaidoyer pour la réduction de la mortalité 

maternelle et néonatale en utilisant le Résultats de l’ERBSONU 2018 et de la 

Mission d’Exploration de Zone d’intervention organisée par  l’UNFPA 

 • Participation à un panel de protection contre la violence fait aux enfants 

organisés par l’UNICEF 

 • Participation à une réunion de l’UNICEF sur la gestion Dossiers des enfants 

victimes de violences sexuelles et Renforcement des Systèmes de Pro tection / 

Via la ligne verte 

 • Participation à un webinaire organisé par UN-FEMME avec les femmes 

d’Afrique. 

 • Participation à un Zoom Meeting organisé par le pilier Communication de 

l’UNICEF sur le suivi du COVID 19. 

 • Participation à un Webinar sur la loi-cadre VBG de Mauritanie organisé par 

l’UNFPA avec la participation du MASEF et d’autres organisations.  

 • Visite du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme du 

HCDH au centre El Wafa AMSME-DEI. 

 • Participation à une réunion de plaidoyer organisée par UNFPA pour l’ONU 

groupe H6 pour la mobilisation autour du plan d’action de renforcement des 

capacités de la 

 • Coalition des OSC GFF. 

 • L’intégration de la ligne verte dans la protection des enfants.  

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 Entre 2017 et 2020, AMSME a développé dix projets dont huit relèvent du 

champ de la prévention, protection et prise en charge des violences sexuelles 

commises les filles et les femmes, tandis que les deux autres projets sont axés sur 

problèmes de santé sexuelle et reproductive, y compris les mutilations génitales et les 

MGF féminines. 

 

 

 9. Association MIMAN 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
 

  Introduction 
 

 L’association MIMAN est née d’un constat. Celui de la difficulté pour certaines 

familles béninoises de pouvoir envoyer leurs enfants à l’école, car même si la scolarité 

est gratuite, les frais y afférents (fournitures, tenues...) sont souvent un frein pour  ces 

familles pour envoyer les enfants à l’école. Les écoles elles-mêmes manquent de 

moyens pour entretenir les bâtiments, les faire évoluer ou même bâtir des commodités 

tels que des toilettes. L’idée nous est donc venue d’apporter notre soutien aux famill es 

et aux écoles, par des actions récurrentes et d’autres ponctuelles, dans un esprit 

familial et de proximité. 

 

  Objectifs  
 

 L’association MIMAN a pour but d’aider à la scolarisation des enfants 

défavorisés du Bénin, particulièrement dans les zones reculées du pays. Par ses 
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actions de distribution de fournitures scolaires, l’association : -Sensibilise les parents 

sur l’importance de la scolarisation -Aide les enfants à poursuivre leur scolarité et 

soulage leurs familles au travers du parrainage -Sonde les besoins des écoles afin de 

pouvoir offrir des infrastructures de qualité (réfection de salles, constructions de 

toilettes et de lieux de restauration...). 

 Les objectifs sont aussi: la réinsertion des adolescents qui abandonnent la 

scolarité dès l’école primaire (13 à 14 ans), la création ou aménagement d’espaces 

pour les loisirs et les devoirs, l’alphabétisation des femmes dans les villages, 

l’autosuffisance alimentaire des familles à travers un programme d’autonomisation 

des femmes parents d’élèves octroie de micro-crédit remboursable et aide à la mise 

en place de projets de cultures maraîchères et vivrières.  

 

  Changements à signaler 
 

 Le principal changement dans les objectifs de l’association est l’autonomisation 

des femmes parents d’élève à travers un programme d’autonomisation des femmes 

parents d’élèves octroie de micro crédit remboursable et aide à la mise en place de 

projets de cultures maraîchères et vivrières.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Lors de ses déplacements pour la distribution de fournitures scolaires, 

l’association sensibilise les enfants et les familles sur l’importance de l’éducation 

pour l’avenir des enfants et par ricochet du pays, car des enfants éduqués font des 

adultes instruits constituant la seule force d’un pays. L’association insiste également 

sur le traitement égal des filles par rapport aux garçons afin que les parents ne 

sacrifient pas les unes par rapport aux autres. Ceci rentre dans la vision de réduction 

de la pauvreté, de plus de dignité à moyen terme. La création de latrines a en plus un 

impact écologique en réduisant les rejets de déjections directement dans les sols. 

Notre action est en ligne avec les MDG 2, 3, 4, 7. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

Lors de ses déplacements, l’association insiste sur l’hygiène et l’utilisation raisonnée 

de l’eau. L’installation de latrines et de laves mains associés permet de passer à l’acte 

en insistant sur l’absolue nécessité d’évacuer les eaux usées de manière adéquate. En 

plus d’être une bonne chose pour l’environnement, l’utilisation raisonnée de l’eau et 

l’hygiène sont indissociables du développement, car une eau et une hygiène de 

qualité, font des citoyens en bonne santé aptes à participer efficacement au 

développement de leur pays. 

 

 

 10. Association M’zab prévention routière et développement 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
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  Introduction 
 

 Nous travaillons pour la sécurité routière, défense des victimes d’accidents de 

la route circulation ou encore les différents objectifs de développement durable 

(ODD), désormais l’ONG est devenu un objet général.  

 Couverture géographique : Afrique, Europe, Amérique du Nord. 

 Nous finançons nos actions par modestes contributions de nos membres sachant 

que nos moyens d’action restent limités dans l’absence de soutien administratif et 

financier cohérent. 

 

  Objectifs  
 

 L’ONG recrute et forme des volontaires représentant les civils africains et 

internationaux spécialisés dans le domaine de la sécurité routière et d’autres domaines 

du développement durable. 

 

  Changements à signaler 
 

 • 2018 : Création de l’Alliance panafricaine des ONG pour la sécurité routière 

(+30 pays africains pour accroître la sécurité routière et les ODD en Afrique)  ; 

 • 2019 : Création de la Fédération Internationale pour l’Education Routière et les 

Objectifs de Développement Durable - FIER en France (ODD 17.6). 

 Nous demandons un reclassement de notre statut consultatif de spécial à général.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 13 septembre 2018 : Organisation d’un événement parallèle à la session 39 des 

droits de l’homme à l’Office des Nations Unis à Genève.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 • 10 et 11 Décembre 2018 : Participation à la Conférence intergouvernementale 

pour l’adoption du Pacte mondial sur les migrations 

 • 28 Février 2019 : Participation aux assises de lancement de la Stratégie des 

Nations Unies pour la sécurité routière à l’UNHQ 

 • 24 Janvier 2020 : Participation à la journée internationale de l’éducation 

organisée par l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la 

culture (UNESCO) à la maison de l’UNESCO sise à Paris, France  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 Notre action principale s’inscrit dans le domaine de la sécurité routière concerne 

l’ODD 3 et 11. 

 

 

 11. Association Nationale des Echanges Entre Jeunes 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
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  Introduction 
 

 L’Association œuvre pour le développement et la promotion de activités des 

jeunes et culture de la citoyenneté et du volontariat. Il favorise les échanges et le 

développement de l’amitié et solidarité entre les jeunes tant au niveau local que 

internationale à travers des échanges culturels et socio-éducatifs. Elle a investi dans 

l’insertion des jeunes à travers de multiples projets visant à l’accompagnement et à 

l’accompagnement de jeunes demandeurs d’emploi en création de leur propre activité 

ou micro-entreprise. 

 

  Objectifs  
 

 L’ONG a pour objectif de : 

 • Organiser des ateliers, séminaires et projets nationaux et internationaux, à 

travers la création de clubs des jeunes, les loisirs, la colonie de vacances et le 

reboisement. 

 • Organiser les échanges nationaux et internationaux.  

 • Organiser le travail bénévole dans la région sur les activités archéologiques, 

historiques et touristiques. 

 • Organiser des colloques, des rassemblements et des séminaires au niveau 

national et international pour la solidarité et l’amitié parmi les jeunes.  

 • Former des partenariats avec des institutions humanitaires nationales et 

internationales. 

 • Proposer, concevoir et mettre en œuvre des projets de micro-entreprise. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’association a mis en place le projet Bab El Amel qui soutient la création d’une 

micro-entreprise. 

 De 2017 à 2019, elle a mis en œuvre le Projet « Appui à l’entrepreneuriat vert 

et à l’éco-innovation » qui a contribué à l’amélioration de l’environnement de la 

région de Boumerdès. L’ONG a formé 30 cadres et représentants d’entreprises de la 

zone d’activité de Boumerdès à l’éco-gestion des ressources. Il a également 

accompagné 30 porteurs de projets verts.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Des représentants ont assistés à la 56e session de la commission du 

développement sociale de l’ECOSOC-ONU sous le thème : « Stratégies d’éradication 

de la pauvreté pour parvenir à un développement durable pour tous », et participé au 

18e forum de la société civile ainsi que le forum de la jeunesse,28 janvier au 07 février 

2018,siège de l’ONU, New York, USA. 

 Des représentants ont assistés à la 22e session du Conseil Consultatif des Droits 

de l’Homme sous l’égide du bureau du Haut-Commissaire pour les droits de 

l’Homme, Genève, Suisse du 17 au 19 février 2019.  

 Participation à la 58e session de la commission du développement sociale de 

l’ECOSOC-ONU sous le thème « Des logements abordables et des systèmes de 
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protection sociale pour tous pour lutter contre le sans-abrisme », 10 au 19 février 

2020, siège de l’ONU, New York, USA. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour la population en Algérie, 

l’ONG a organisé une journée d’information et un atelier de partage de bonnes 

pratiques sur le thème « dividende démographique », ainsi qu’une journée d’action 

sur le terrain avec la société civile afin de leur faire prendre conscience du 

déséquilibre démographique du pays, et renforcer le rôle des jeunes dans le 

développement économique et social de Algérie.  

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 En partenariat avec le Parlement Africain de la Société Civile, l’association a 

organisé la 2ème édition du Conférence internationale des ONG africaines, avec des 

membres de 

 UN ECOSOC en novembre 2018, à Alger sur « Engager l’Afrique face à la crise 

migratoire : Société civile - Partenariat public-privé pour l’entrepreneuriat et 

l’employabilité des jeunes, l’innovation et industrialisation inclusive et durable.  »  

 L’association a organisé un forum sur le « Silencing Agenda » sur armes en 

Afrique sous le thème « Enjeux, défis et Perspectives pour faire taire les armes et 

créer Conditions propices au développement de l’Afrique », le 11 mars 2020, à Alger. 

 

 

 12. Association Points-Coeur 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2005  
 

  Introduction 
 

 L’Association Points-Cœur est une organisation non-gouvernementale 

catholique fondée en 1990, et qui a été reconnue de bienfaisance par l’Etat Français 

en 1994. Présente dans vingt-six pays sur quatre continents, elle a envoyé depuis sa 

fondation, plus de 1 900 volontaires dans 40 maisons de quartier (les «  Points- 

Cœur »), 2 villages d’accueil, 9 maisons d’étudiants et 3 centres de formation. Son 

objectif : être présent auprès des plus délaissés à travers le monde.  

 

  Objectifs  
 

 Les Points Cœur sont des lieux de vie et d’accueil,  à l’ambiance familiale, 

ouverts à tous. En privilégiant en toute chose l’approche personnelle, ils se veulent 

un remède à l’isolement et la solitude, premières causes d’exclusion tant dans les pays 

pauvres que dans les pays riches. Ils permettent, par un travail de solidarité 

rapprochée prenant en compte toutes les dimensions de la personne : affective, 

matérielle, éducative ; que des personnes fragiles, en grande détresse ou en situation 

d’exclusion ; à commencer par les enfants ; puissent se reconstruire et se réinsérer 

dans le tissu social, ceci en servant de relais entre la rue, les familles et les structures 

locales.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Points-Cœur a participé aux sessions du Conseil des droits de l’homme en 

soumettant des déclarations écrites, en présentant des déclarations orales au Conseil 

des droits de l’homme et en participant à des événements parallèles organisés pendant 

les sessions. L’ONG a fourni des conseils de manière ponctuelle en répondant aux 

demandes de consultations auprès des rapporteurs spéciaux et également en 

participant à la rédaction de résolutions. À cette fin, Points-Cœur a travaillé en 

partenariat avec des ONG travaillant dans le même domaine thématique, ainsi qu’en 

partenariat avec un certain nombre de Missions permanentes situées à Genève. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’Association a été présente à toutes les sessions du Conseil des droits de 

l’homme durant cette période. Concernant les droits de l’enfant, Points -Cœur a 

cosigné un grand nombre de déclarations écrites pour le Conseil des droits de 

l’Homme, en partenariat avec le Bureau international de l’enfance catholique (BICE). 

Sur la question de l’extrême pauvreté, Points-Cœur a participé à plusieurs événements 

parallèles à l’ATD Quart Monde. Points-Cœur a également travaillé avec une 

plateforme sur l’éducation, rassemblant des ONG accréditées ECOSOC et 

spécialisées dans ce domaine. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’Association était présente pour la présentation des EPU de plusieurs États, 

dont le Pérou et l’Argentine en 2017, le Sénégal en 2018 et l’Uruguay et le Chili en 

2019. Points-Cœur entend continuer à contribuer aux travaux des Nations Unies et à 

coopérer avec certains organes conventionnels, notamment avec le Comité des droits 

de l’enfant. 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 Pour contribuer à éliminer la pauvreté, Points-Cœur envoie chaque année des 

bénévoles sur le terrain qui vivent dans les communautés où vivent les personnes les 

plus défavorisées, afin de les aider à se réinsérer dans la société en devenant acteurs 

de leur propre développement. L’ONG prépare également la conférence ATD Quart 

Monde à Genève. Pour promouvoir l’ODD 4 sur l’éducation, les bénévoles de l’ONG 

participent à la mission éducative des enfants en les scolarisant en cas de besoin, en 

organisant des activités de tutorat et en apportant d’autres soutiens éducatifs par le 

sport, l’art et la culture. 

 

 

 13. Association Sénégalaise pour la promotion des énergies 
renouvelables « KokkiEnergie » 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2013  
 

  Introduction 
 

 La pauvreté et la dégradation de l’environnement coexistent et chacun de ces 

phénomènes peut à son tour devenir la cause de l’autre. Si la population mondiale 

atteint dix milliards de personnes en 2050, dont près de 2 milliards en Afrique, les 

demandes et les besoins augmenteront également. Ce fait doit nous obliger désormais 

à adopter des pratiques d’utilisation rationnelle des ressources naturelles, et d’autre 

part à lutter contre la pauvreté et à préserver l’environnement. Dans ce cadre, 
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l’Association Sénégalaise pour la Promotion des Energies Renouvelables 

« KokkiEnergie » a été créée. 

 

  Objectifs  
 

 L’ONG vise à fédérer un réseau d’acteurs humanitaires aux vues similaires qui 

se portent volontaires pour lutter contre la pauvreté au Sénégal et dans le monde pour  : 

encourager l’utilisation des énergies renouvelables dans tous les secteurs de 

développement, réduire la forte dépendance des consommateurs vis-à-vis des 

industries énergétiques coûteuses, aider les communautés à accéder à l’électricité à 

faible coût, promouvoir le développement durable, promouvoir les énergies 

renouvelables, protéger l’environnement, promouvoir l’agriculture durable et 

éradiquer la pauvreté. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a diffusé des informations relatives aux activités des 

organisations d’aide humanitaire des Nations Unies dans le monde. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 Les actions menées ont porté sur trois points : la promotion des énergies 

renouvelables ; la promotion de l’égalité des sexes et l’implication des femmes dans 

le développement durable ; et le développement d’un partenariat pour le 

développement durable. L’ONG a également mis l’accent sur une approche 

biologique/écologique pour apporter solutions durables pour le développement 

agricole. 

 

 

 14. Association Thendral 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
 

  Introduction 
 

 Créée en 2003 « Association Thendral » est une association dont l’objectif est 

de créer des liens entre la population tamoule et la société française. Au fil des années, 

l’association est devenue une référence en région parisienne pour les habitants, les 

Français désireux de découvrir la communauté et la culture tamoules, les institutions 

locales, et pour les Tamouls vivant à Paris et en région parisienne.  

 

  Objectifs  
 

 L’association a pour but de réaliser des projets humanitaires au Sri Lanka ; 

apporter un soutien aux étudiants tamouls qui arrivent en France ; et créer des 

relations avec les agences des Nations Unies, entre autres.  
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  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’ONG a présenté des interventions écrites et orales lors des différentes sessions 

du Conseil des droits de l’homme. Elle a également participé au Forum des jeunes de 

l’ECOSOC. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’ONG a assisté aux sessions du Conseil des droits de l’homme et de la Forum 

des jeunes de l’ECOSOC pendant cette période.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 • Soumis des interventions écrites au Conseil des droits de l’homme ; 

 • Soumission d’interventions orales au Conseil des droits de l’homme ; 

 • Rencontré 22 rapporteurs spéciaux au cours de cette période de rapport sur des 

questions relatives aux droits économiques, sociaux, politiques et civils.  

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 L’Association Thendral a contribué, entre autres, aux domaines de travail 

suivants : 

 • Les droits de l’homme, y compris le droit à un traitement humain pour les 

victimes des guerres civiles ; conseil et assistance aux victimes de violations des 

droits de l’homme, etc. 

 • L’éducation sociale, notamment en encourageant le respect et l’engagement 

envers les droits et les intérêts d’autrui, en rejetant toute forme de 

discrimination, d’empathie et de résolution des conflits, et en augmentant la 

participation des jeunes à la vie économique, sociale et sphères politiques à tous 

les niveaux. 

 

 

 15. Association Un Monde Avenir 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2017  
 

  Introduction 
 

 Les droits de l’homme constituent le fondement de tout État de droit et sont 

inscrits dans la Charte des droits de l’homme et une garantie de paix et de droit. Un 

Monde Avenir est une organisation de la société civile dont l’objectif principal est la 

défense des droits humains. Elle milite pour l’accès aux droits, la mobilisation 

publique et la lutte contre toutes les formes de discrimination. Son objectif est 

d’influencer les décisions politiques au niveau local pour induire des changements 

dans le but ultime d’améliorer les conditions de vie des populations. 

 

  Objectifs  
 

 Les objectifs d’Un Monde Avenir sont de : 

 • Contribuer aux droits humains à travers la promotion de la coexistence 

pacifique ; 
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 • Favoriser l’accès au droit et lutter contre toutes les formes de discrimin ation ; 

 • Apporter un appui aux initiatives de développement social et socio-urbain ; 

 • Promouvoir la solidarité pour les personnes en situation de précarité ; et 

 • Promouvoir les échanges interculturels au niveau national et niveaux 

internationaux. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’Association Un Monde Avenir a contribué à l’adoption du Pacte Mondial pour 

des Migrations Sûres, Ordonnées et Régulières adoptées en 2018 à Marrak ech. Il a 

également participé à une étude sur les indicateurs de gouvernance des migrations 

avec l’Organisation internationale pour les migrations au Cameroun. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Nous avons participé à plusieurs WEBINARS organisés par les Nations Unies 

sur : 

 • COVID-19; 

 • Le climat; 

 • les migrations; et 

 • un webinaire d’orientation sur le système ECOSOC et l’engagement des ONG 

à l’ONU. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’Association Un Monde Avenir a été sélectionnée par le Fonds des Nations 

Unies pour la Démocratie (FNUD) pour la mise en œuvre de l’« Action Citoye nne 

pour la liberté de la presse au Cameroun ». Il a participé aux consultations de 

l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) au Cameroun sur les 

migrations et a coopéré avec le Centre des Nations Unies pour les droits de l’homme 

et la démocratie en Afrique centrale pour aider à l’observation des élections 

législatives et municipales au Cameroun en 2020.  

 

  Initiatives prises par l’organisation pour soutenir les objectifs de développement 

durable 
 

 L’organisation a soutenu la sensibilisation à la réalisation de l’ODD 3 : 

« promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation ». Il a promu le plaidoyer 

pour la réalisation de l’objectif 7 : assurer un environnement durable, et il a mis en 

place des « cellules d’alerte » pour enregistrer les cas de violations des droits de 

l’homme. 

 


